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H A R O O N  B H O R AT  E T  K A R M E N  N A I D O O

3.1  Introduction
Environ un tiers de la population pauvre du monde vit en Afrique. Des données récentes 
révèlent que les inégalités pourraient effectivement représenter un défi plus important en 
Afrique que dans les autres régions en développement. Des niveaux élevés de pauvreté 
et d’inégalité persistent sur ce continent, alors même qu’il s’agit de l’une des régions 
ayant affiché l’une des croissances les plus dynamiques ces 10 dernières années. Six des 
10 économies ayant enregistré la croissance la plus rapide entre 2001 et 2010 se trouvent 
en Afrique subsaharienne (SSA) (The Economist et FMI, 2011). Plus spécifiquement, les 
économies africaines ayant affiché la croissance la plus dynamique au cours de cette 
décennie (2001-2010) étaient l’Angola, suivi du Nigéria, de l’Éthiopie, du Tchad, du 
Mozambique, du Rwanda et de la Guinée équatoriale.   

En Afrique, la période qui s’étend des années 1970 jusqu’à la fin des années 1990 peut généralement 
être considérée comme une période de décennies perdues depuis l’indépendance. Elle se caractérisait 
par les éléments suivants : une combinaison de graves défaillances en matière de gouvernance ; des 
investissements faibles et sous-optimaux dans la santé, l’éducation et les autres services sociaux ; des 
déséquilibres macro-économiques considérables ; des infrastructures en mauvais état ; et des déficits 
commerciaux structurels. À l’inverse, le boom économique africain de l’après-2000 s’appuyait sur un 
ensemble de facteurs, tels que la technologie (mobile en particulier) ; la croissance démographique, 
l’urbanisation et l’éclosion de nouvelles villes africaines dynamiques ; l’amélioration des politiques 
macro-économiques ; le renforcement de la coopération et de l’intégration régionales ; des politiques 
sociales mieux ciblées ; et des améliorations considérables sur le plan de la qualité de la gouvernance 
et des institutions. Ces facteurs ont permis de prolonger cette dynamique de croissance sur le 
continent. Toutefois, les variables socio-économiques africaines n’ont pas suivi ces impressionnantes 
performances économiques, si bien que de nombreuses économies africaines continuent de souffrir 
de la pauvreté et de niveaux élevés d’inégalité. Dans un tel contexte, le présent chapitre examine de 
plus près l’évolution des inégalités sur le continent africain au fil du temps, de même que certains de 
leurs principaux moteurs. 

Des études sur les économies en développement permettent de dégager trois faits stylisés à propos des 
liens entre croissance, pauvreté et inégalités, que Ferreira et Ravallion (2008) ont su synthétiser avec 
clarté. Premièrement, le taux de croissance des pays en développement ne présente quasiment aucune 
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1 �L’absence de systèmes statistiques robustes dans la plupart des pays africains empêche de suivre de manière satisfaisante les tendances de la pauvreté 
et des inégalités au niveau national et infranational, ce qui rend également l’identification des facteurs déterminants qui sous-tendent ces tendances 
plus difficile. 

corrélation avec l’évolution de leurs inégalités. Deuxièmement, en l’absence d’une telle relation, une solide 
corrélation entre la croissance et l’évolution de la pauvreté doit exister. Les données empiriques montrent 
clairement que les économies dont la croissance est des plus rapides sont celles où la pauvreté recule le plus 
vite. Enfin, la croissance perd une partie de sa capacité à atténuer la pauvreté lorsque les inégalités sont 
initialement élevées, et plus encore si ces inégalités s’accentuent au cours du processus de croissance. Partant 
de ces faits stylisés, le présent chapitre fait la lumière sur la nature, l’ampleur et l’évolution des moteurs des 
inégalités dans le contexte africain.  

Le présent chapitre étudie les questions suivantes : la section 3.2 examine les interactions entre croissance, 
pauvreté et inégalités dans le contexte africain puis s’attache à définir l’ampleur des inégalités en Afrique et 
la forme qu’elles revêtent ; la section 3.3 étudie la transformation structurelle dans les schémas de croissance 
économique ; la section 3.4 analyse plus en détail les moteurs potentiels des inégalités en Afrique sur le plan 
micro-économique et institutionnel ; enfin, la section 3.5 conclut le chapitre.

3.2  Croissance, pauvreté et inégalités : le contexte africain
Il existe peu de publications consacrées aux liens entre croissance, pauvreté et inégalités en Afrique. Selon 
les conclusions de Fosu (2009), conformes à des travaux précédents, les différences initiales en matière 
d’inégalités peuvent entraîner des différences considérables de l’élasticité de la pauvreté par rapport à la 
croissance, non seulement entre l’Afrique subsaharienne et les autres régions, mais aussi entre les différents 
pays d’Afrique subsaharienne, ce qui met en lumière la dépendance de ce phénomène vis-à-vis de la 
trajectoire empruntée. Des travaux plus récents de Fosu (2014), qui analysent en détail l’évolution de la 
pauvreté au début des années 1990 et à la fin des années 2000 dans 23 pays africains, démontrent que la 
croissance économique explique la plupart des évolutions de la pauvreté dans le groupe de pays où cette 
dernière a connu un déclin. En revanche, là où la pauvreté s’est accentuée, les inégalités étaient un facteur 
plus décisif pour expliquer cette évolution. En outre, il est important de relever que, même parmi les pays 
ayant enregistré un déclin de la pauvreté, la réduction des inégalités en était, dans quelques cas, le facteur 
principal. Une telle hétérogénéité montre à quel point il est important d’étudier individuellement les pays. 
Dans chaque pays, les relations entre croissance, pauvreté et inégalités sont indubitablement influencées par 
des questions telles que la dépendance à l’égard des ressources naturelles, les conflits et la fragilité, ou encore 
la gouvernance. Cependant, il existe toujours actuellement peu de données systématiques confirmant que 
l’élasticité de la pauvreté ou l’élasticité des inégalités par rapport à la croissance dans les économies africaines 
est influencée de manière disproportionnée par l’un quelconque de ces facteurs ou une combinaison de 
ceux-ci. 

Depuis ces 20 dernières années, les niveaux élevés de pauvreté en Afrique et les questions de développement 
connexes constituent le sujet central des publications consacrées au développement en Afrique. L’évolution 
des niveaux de pauvreté, l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance et les moteurs macro-
économiques de la pauvreté ont fait l’objet de nombreuses études. En revanche, on peut dire que la question 
des inégalités a été relativement négligée au cours de cette même période, ce qui s’explique probablement 
en partie par le manque de données chronologiques crédibles sur l’évolution de la répartition des revenus 
dans les économies africaines1. 
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2 �Les tests de Kolmogorov-Smirnov sur l’égalité des répartitions sont rejetés au seuil de 5 %, ce qui suggère que la répartition des inégalités en Afrique 
est différente de celle du reste des pays en développement.

		  Autres pays en   
	 Afrique	 développement	 Différence 

Gini					   

	 Moyenne	 0,43	 (8,52)	 0,39	 (8,54)	 0,04**

	 Médiane  	 0,41		  0,38		

	 Minimum	  0,31 		  0,25 
		  (Égypte)		  (Ukraine)		

	 Maximum	 0,65 		  0,52a 
		  (Afrique du Sud)		  (Haïti)		

Ratio des revenus :  

Quintile supérieur/quintile inférieur	 10,18		  8,91		

Coefficient de Gini moyen					   

	 Faible revenu  	 0,42	 (7,66)	 0,39	 (11,84)	 0,03

	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,44	 (8,31)	 0,40	 (8,55)	 0,05*

	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,46	 (11,2)	 0,40	 (8,29)	 0,06*

TABLEAU 3.1  Les inégalités en Afrique comparativement aux autres économies en développement

Source : UNU-WIDER (2014) ; Banque mondiale (2014b), Indicateurs du développement dans le monde (2014).  
Remarque : 
1. 	� Les autres économies en développement ont été choisies en suivant la classification des économies en développement de la Banque 

mondiale, qui inclut une série de pays d’Amérique latine, d’Asie et d’Europe de l’Est.  
2. 	 Les dernières données disponibles ont été utilisées pour chaque pays (après 2000). 
3. 	 Les écarts-types sont indiqués entre parenthèses.
4. 	� En raison de la petite taille de l’échantillon d’autres pays en développement appartenant au groupe à faible revenu, il est difficile d’en 

déterminer la signification statistique.
a 	� Le coefficient de Gini le plus élevé (0,61) dans la catégorie « autre pays en développement » est celui de la petite nation insulaire des États 

fédérés de Micronésie ; il a été exclu ici à des fins de comparabilité. 
** 	Indique un seuil de signification de 5 %. Ces résultats proviennent de simples tests T.
* 	 Indique un seuil de signification de 10 %. Ces résultats proviennent de simples tests T. 

3.2.1 Nature, ampleur et schéma des inégalités en Afrique 

Plus récemment, le constat selon lequel l’Afrique abrite certaines des économies les plus inégalitaires du 
monde tend à s’imposer de plus en plus. En utilisant le coefficient de Gini comme mesure des inégalités 
de revenus au sein des pays, le tableau 3.1 montre que ce coefficient moyen est de 0,43 en Afrique alors 
qu’il est de 0,39 dans le reste du monde en développement. De surcroît, la limite supérieure de l’éventail 
de coefficients de Gini du continent dépasse celle des autres pays en développement, révélant ainsi que les 
inégalités extrêmes constituent également une caractéristique distinctive du continent africain. En utilisant 
une autre mesure de ces inégalités, on peut avancer qu’en moyenne, le quintile supérieur de l’échelle africaine 
des revenus dispose d’un revenu plus de 10 fois supérieur à celui du quintile inférieur. Pour les autres 
économies en développement, la moyenne est inférieure à 9.

L’observation des coefficients de Gini illustrés à la figure 3.1 révèle que la distribution des coefficients 
africains se situe à la droite de celle des autres pays en développement2, ce qui confirme notre constat 
précédent quant aux niveaux élevés d’inégalité en Afrique. En fait, 60 % des pays africains de cet échantillon 
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FIGURE 3.1  Répartition des coefficients de Gini : Afrique et autres économies en développement

Source :  UNU-WIDER (2014) ; Indicateurs du développement dans le monde, (2014) ; graphique de l’auteur.
Remarques :  
1. 	UNU-WIDER (2014) ; Indicateurs du développement dans le monde, (2014) ; graphique de l’auteur. 
2. 	Les tests de Kolmogorov-Smirnov sur l’égalité des répartitions sont rejetés au seuil de 5 %.
3. 	L’axe vertical représente la densité.  

(soit 30 pays sur 50) ont un coefficient de Gini supérieur à la valeur médiane pour l’ensemble des économies 
en développement.

L’une des caractéristiques marquantes de ce graphique est la prévalence d’inégalités extrêmes en 
Afrique, absentes dans les autres économies en développement. On dénombre en effet 15 pays africains 
dans le quatrième quartile de la répartition des coefficients de Gini pour l’ensemble des économies en 
développement. De plus, sept économies africaines présentent des valeurs aberrantes, dans la mesure où leur 
coefficient de Gini est supérieur à 0,55 : Lesotho, République centrafricaine, Botswana, Zambie, Namibie, 
Comores et Afrique du Sud. La plupart d’entre elles sont des pays à revenu intermédiaire d’Afrique australe, 
qui affichent tous des niveaux considérablement élevés d’inégalités, la fourchette de leur coefficient de Gini 
se situant entre 0,57 et 0,64. 

Cependant, il est à noter que certains des pays du continent dont la population est élevée et en forte 
croissance, à l’instar du Nigéria, de la République-Unie de Tanzanie et de la République démocratique du 
Congo, présentent un coefficient de Gini sensiblement inférieur, de l’ordre de 0,34 à 0,44. En se basant 
sur les données démographiques tirées des Indicateurs du développement dans le monde (WDI, 2014), le 
coefficient de Gini pondéré en fonction de la population a été calculé à 0,41 pour l’ensemble de l’Afrique ; 
environ 10 % de la population africaine vit dans les sept économies les plus inégalitaires. 

Étant donné la mauvaise qualité des données économiques historiques, il est difficile d’évaluer l’évolution 
des inégalités en Afrique au cours du temps. Néanmoins, l’Institut mondial pour la recherche en économie 
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FIGURE 3.2  Évolution du coefficient de Gini, 1990-2013  

Source :  UNU-WIDER (2014) ; Indicateurs du développement dans le monde, (2014) ; graphique de l’auteur.
Remarques :  
1. 	�La moyenne pour l’Afrique se base sur les tailles d’échantillon suivantes par période : 27 pays (1990-1994), 24 pays (1995-1999), 38 

pays (2000-2004), 28 pays (2005-2009) et 25 pays (2010-2013).  
2. 	�Les pays présentant de fortes inégalités sont les suivants : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, Namibie, République cen-

trafricaine et Zambie. La taille des échantillons par période est la suivante : cinq (1990-1994), deux (1995-1999), sept (2000-2004), trois 
(2005-2009) et trois (2010-2013).

du développement de l’Université des Nations Unies (UNU-WIDER) a compilé les meilleurs coefficients 
de Gini disponibles au fil du temps dans l’ensemble de données mondial sur l’inégalité (WIID), sur lequelle 
s’appuie la figure 3.2. Ces estimations révèlent qu’en moyenne, une légère réduction du coefficient de Gini 
a eu lieu en Afrique, passant de 0,48 au début des années 1990 à 0,43 aujourd’hui, soit un déclin de 10,4 %. 

Si l’on exclut les sept pays africains aux valeurs aberrantes, on observe alors que le coefficient de Gini moyen 
pour le reste du continent a chuté, passant de 0,45 au début des années 1990 à 0,40, son niveau actuel. 
Comparée aux données du tableau 3.1, cette dernière moyenne est presque égale à celle du reste des pays 
en développement. En substance, les données présentées ici semblent suggérer que ce sont ces sept pays 
africains extrêmement inégalitaires qui expliquent les niveaux d’égalité supérieurs de l’Afrique par rapport 
aux autres économies en développement. 

La figure 3.3 montre quant à elle qu’après 1999, le déclin des inégalités dans le sous-échantillon des 
économies africaines présentant de « faibles inégalités » a influé de manière disproportionnée sur le déclin 
général des inégalités en Afrique. La cohorte des économies africaines à « fortes inégalités » a atténué la 
diminution du niveau global des inégalités africaines.

Les moyennes illustrées à la figure 3.3 masquent toutefois la plupart des variations observées entre les 
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FIGURE 3.3  Taux de variation des inégalités de revenus en Afrique

Source : UNU-WIDER (2014) ; Indicateurs du développement dans le monde. (2014) ; graphique de l’auteur. 
Remarques :  
1. 	�La moyenne pour l’Afrique se base sur les tailles d’échantillon suivantes par période : 27 pays (1990-1994), 24 pays (1995-1999), 38 

pays (2000-2004), 28 pays (2005-2009) et 25 pays (2010-2013).  
2. 	�Les pays présentant de fortes inégalités sont les suivants : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, Namibie, République cen-

trafricaine et Zambie. La taille des échantillons par période est la suivante : cinq (1990-1994), deux (1995-1999), sept (2000-2004), trois 
(2005-2009) et trois (2010-2013).

différents pays. Plusieurs études confirment en effet l’hétérogénéité des expériences des pays africains vis-
à-vis de la relation entre croissance, inégalités et pauvreté (Bigsten et Shimeles, 2004 ; Demombynes et 
Hoogeveen, 2004 ; Canagarajah et Thomas, 2001 ; Appleton, 1999 ; Ssewanyana et al., 2004 ; McCulloch, 
Baulch et Cherel-Robson, 2000). Ainsi, en raison de la multiplicité d’expériences de ces différents pays, il 
est nécessaire d’examiner de manière plus approfondie les sources de croissance et les niveaux initiaux des 
inégalités afin d’expliquer les tendances observées. 

En se basant sur les coefficients de Gini et les données données de la Banque mondiale (2014) relatives à 
la croissance, la présente analyse met en lumière la relation ténue entre le taux de croissance économique 
et la variation du coefficient de Gini pour un grand échantillon d’économies africaines. En revanche, cette 
relation est nettement plus forte pour le sous-échantillon d’économies dont le coefficient de Gini était 
initialement élevé3. 

De plus, la corrélation entre les inégalités initiales et les inégalités actuelles pour l’échantillon de pays 
africains ci-dessus est statistiquement significative au seuil de 1 %, avec une magnitude de 0,56. Ces 
résultats indiquent uniquement que les inégalités initiales seraient susceptibles d’expliquer une grande partie 
des niveaux actuels d’inégalité, en soulignant la dépendance de ce phénomène vis-à-vis de la trajectoire 

3 �Pays présentant un coefficient de Gini supérieur à 0,5 dans les années 1990. 
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empruntée. On pourrait alors en déduire que les inégalités sont non seulement influencées par les sources 
de croissance, mais également par les conditions initiales. 

La synthèse des observations des auteurs et des résultats des publications permet de dégager un ensemble de 
conclusions préliminaires. Premièrement, il est difficile d’identifier un scénario clair et homogène concernant 
la nature et le schéma des inégalités à travers l’Afrique, étant donné que leur niveau et leur évolution varient 
sensiblement au fil du temps. Deuxièmement, bien que les données semblent provisoirement indiquer que 
les inégalités ont, en moyenne, connu un déclin en Afrique, on peut supposer que ce sont principalement les 
économies non catégorisées comme étant fortement inégales qui en sont à l’origine. Troisièmement, l’Afrique 
affiche des niveaux moyen et médian d’inégalités plus élevés que le reste des régions en développement. 
Quatrièmement, l’une des caractéristiques importantes des inégalités sur le continent concerne la présence 
de « valeurs aberrantes africaines » : sept économies affichant un degré d’inégalité extrêmement élevé. 
Lorsque ces valeurs aberrantes sont exclues, il devient évident que le niveau des inégalités en Afrique est 
proche de celui des autres économies en développement. Enfin, l’estimation de la relation entre la croissance 
économique et les inégalités suggère que celle-ci est solide dans le cas des pays dont les inégalités étaient 
initialement élevées.

3.2.2 Les liens entre croissance, pauvreté et inégalités en Afrique 

En dépit de sa remarquable performance macro-économique au cours des 10 dernières années, l’Afrique 
accuse un retard relativement à ses objectifs de réduction de la pauvreté. Bien que la pauvreté extrême ait 
chuté depuis 1990, près de 50 % de la population africaine (413 millions de personnes) continuent de vivre 
en dessous du seuil d’extrême pauvreté (Banque mondiale, 2014b). Aujourd’hui, la pauvreté recule sur le 
continent, mais pas aussi rapidement qu’en Asie du Sud et de l’Est. En conséquence, la part de l’Afrique 
dans la pauvreté mondiale a augmenté, passant de 22 % 1990 à 33 % en 2010 (Africa Progress Panel, 2014). 

Les données de 2014 de la Banque mondiale (PovcalNet) nous permettent d’observer que dans la majeure 
partie de l’Afrique, à l’exception de l’Afrique du Nord, la proportion de la population vivant sous le seuil 
d’extrême pauvreté est en moyenne semblable et oscille entre 39 % et 46 % de la population. Ces chiffres 
sont sensiblement plus élevés que les taux de pauvreté des autres régions en développement de l’Asie du Sud 
ainsi que de l’Amérique latine et des Caraïbes (LAC). Par exemple, la proportion de personnes en situation 
d’extrême pauvreté en Afrique centrale est 2,5 fois plus élevée qu’en Asie du Sud-Est et 4,6 fois plus élevée 
que dans la région LAC. De toute évidence, les niveaux de pauvreté varient fortement entre les différents 
pays. Quatre des pays africains les plus peuplés (Nigéria, Éthiopie, République démocratique du Congo et 
République-Unie de Tanzanie) abritent près de la moitié des pauvres du continent africain, si bien que les 
progrès de ce dernier en matière de réduction de la pauvreté sont inextricablement liés à la performance de 
ces pays. 

De plus, le degré de pauvreté est plus extrême en Afrique. En effet, le niveau de consommation moyen des 
Africains vivant en dessous du seuil de pauvreté est de 0,70 dollar par jour, un niveau considérablement 
inférieur à celui des autres régions, qui s’approchent toutes du seuil de 1 dollar par jour (Africa Progress 
Panel, 2014). Cette situation s’observe également dans la figure 3.4, qui montre qu’environ deux tiers de la 
population des quatre régions africaines (à l’exception de l’Afrique du Nord) vivant en dessous du seuil de 
pauvreté fixé à 2 dollars par jour vivent en fait dans l’extrême pauvreté ; l’autre tiers dispose pour vivre de 
0,25 à 2 dollars par jour. En comparaison, en Asie du Sud, 60 % des pauvres vivent avec un revenu moyen 
se situant entre 1,25 et 2 dollars par jour. 

À l’évidence, des obstacles entravent la possibilité pour la croissance africaine de réduire la pauvreté. En 
effet, l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance en Afrique subsaharienne au cours des deux 
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décennies depuis 1990 s’élève à -0,7 ; autrement dit, on estime qu’une croissance du PIB de 1 % permet de 
réduire la pauvreté de 0,7 % (Banque mondiale, 2013). Toutefois, pour le reste du monde (à l’exception de 
la Chine), cette élasticité est sensiblement plus élevée, de l’ordre de -2. 

Comme on pouvait s’y attendre, les inégalités sont un important facteur médiateur de la relation entre 
croissance et pauvreté. Il a en effet été prouvé que, lorsque les inégalités initiales sont plus élevées, elles 
limitent les effets de la croissance en matière de réduction de la pauvreté (Ravallion, 1994 ; Fosu, 2009). En 
particulier, les calculs de l’élasticité des revenus par rapport à la croissance effectués par Fosu (2009) pour 
30 pays sur la période 1977-2004 révèlent de fortes variations dans les estimations, qui vont de 0,63 en 
Namibie (pays fortement inégalitaire) à 1,4 en Éthiopie. 

De plus, comme nous l’avons remarqué précédemment, il n’y a pas que la croissance qui compte, mais aussi 
ses sources. Il a été démontré que la croissance des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, par exemple 
l’agriculture ou l’industrie manufacturière, a généralement une plus forte incidence sur la réduction de la 
pauvreté que la croissance des secteurs à forte intensité de capital, tels que l’extraction minière (Ravallion et 
Datt, 1996 ; Khan, 1999 ; Ravallion et Chen, 2007 ; Loayza et Raddatz, 2010). La trajectoire de croissance de 
nombreuses économies africaines dominées par les industries extractives serait donc un facteur déterminant 
des faibles niveaux d’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance observés dans la région.

Afin de corroborer l’importance de ces facteurs, on peut observer que, lorsqu’ils sont pris en compte à travers 
diverses variables, l’élasticité de la pauvreté par rapport à la croissance en Afrique subsaharienne avoisine 
celle du reste du monde (Banque mondiale, 2013). L’impact de la croissance sur la réduction de la pauvreté 

Taux de pauvreté (% de la population)

Afrique de l’Est

Médiane de 1,25 $ par jour (PPP) Médiane de 2 $ par jour (PPP)

Afrique australe

Afrique de l’Ouest

Afrique centrale

Asie du Sud

LAC

Afrique du Nord

0 20 40 60 80

FIGURE 3.4  Taux de pauvreté dans les régions Afrique, Amérique latine et Caraïbes, et Asie du Sud, 2010

Source : PovcalNet de la Banque mondiale (2014).
Remarques :  
1. 	�Calcul du taux de pauvreté moyen par région effectué par les auteurs en utilisant les classifications régionales des Nations Unies. 
2. 	PPP = parité de pouvoir d’achat ; LAC = Amérique latine et Caraïbes.
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est moindre lorsque les niveaux des inégalités initiales et de la dépendance envers les ressources minérales 
sont plus élevés (ibid.). Ainsi, des niveaux d’inégalités à la fois élevés et en augmentation constituent une 
entrave de taille à l’atténuation de la pauvreté sur le continent, et sans doute même le plus grand défi du 
siècle sur le plan du développement. Les sections suivantes dévoilent certains des principaux moteurs des 
inégalités en Afrique.

3.3   �Moteurs macro-économiques des inégalités : transformation  
structurelle et croissance  

En dépit des taux de croissance récemment enregistrés en Afrique, les préoccupations sont bien réelles 
quant à la viabilité de la rapide expansion économique de l’Afrique et, plus encore, quant à la possibilité de 
s’appuyer sur cette croissance au niveau national pour atteindre les principaux objectifs de développement 
tels que la réduction de la pauvreté, une répartition plus équitable des revenus, une plus grande accumulation 
de capital humain et l’amélioration des infrastructures. Les moteurs de la croissance économique sont 
donc cruciaux pour comprendre si celle-ci est susceptible de s’inscrire dans la durée et, surtout, d’être 
plus inclusive. Tant la théorie économique que les expériences des différents pays suggèrent qu’une base 
économique plus diverse accroît la probabilité d’une performance économique durable au niveau national. 
Cela est également vrai dans la mesure où les gains dérivés d’une croissance tirée par une plus large palette 
de secteurs économiques sont plus susceptibles d’être répartis de manière plus équitable. Comme nous le 
verrons ci-dessous, une distribution plus équitable des revenus engendre une classe moyenne capable de 
devenir le moteur de la consommation intérieure. 

La transformation structurelle implique la redistribution du travail des secteurs faiblement productifs 
aux secteurs fortement productifs ; lorsque cette évolution se déroule rapidement, elle peut stimuler 
considérablement la croissance. Comme on peut le constater dans la typologie des processus de croissance 
de Rodrik (2014), une industrialisation rapide ou une évolution structurelle en faveur des secteurs fortement 
productifs peut permettre aux pays d’atteindre rapidement le statut de pays à revenu intermédiaire ou 
supérieur. De ce fait, Rodrik conclut que les industries manufacturières modernes convergent de manière 
inconditionnelle vers la frontière de productivité mondiale (ibid.). Il s’agit du schéma de croissance classique 
dans les pays à faible revenu, où une stratégie de diversification économique tirée par les exportations incite 
la main-d’œuvre excédentaire à délaisser les activités agricoles en faveur des emplois industriels. Toutefois, 
dans les dernières phases de ce processus de développement, la croissance commence à reposer de manière 
disproportionnée sur les capacités fondamentales, telles que la disponibilité et la qualité des institutions et 
du capital humain. Pour les pays dans lesquels le processus de développement est déjà plus avancé (c’est-à-
dire, les pays à revenu intermédiaire), la croissance se caractérise généralement par une plus forte intensité 
en capital et en compétences ainsi qu’une dépendance accrue vis-à-vis du secteur des services. Dans ces pays, 
la demande intérieure est un élément essentiel au maintien de la croissance économique ; par conséquent, 
l’impact de la croissance sur la répartition des revenus présente un important défi, dans la mesure où cette 
répartition influence la taille des classes moyennes (Kharas et Kohli, 2011). Dans la section 3.2, nous avons 
constaté que plusieurs économies à revenu intermédiaire d’Afrique australe affichaient un niveau élevé 
d’inégalités de revenus, ce qui révèle la présence d’une petite classe moyenne, et indique que la courbe de 
croissance de ces économies était inférieure à celle des autres pays étudiés. C’est en tenant compte de ces 
différents contextes que l’on parvient à saisir pleinement la complexité des liens entre croissance, inégalités 
et pauvreté. 
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En Afrique, le secteur agricole continue de représenter une part considérable du PIB, en particulier en 
Afrique de l’Ouest, en Afrique de l’Est et en Afrique centrale, où elle s’élève à 29 %, 36 % et 40 % du PIB 
respectivement (tableau 3.2). Cependant, le secteur agricole traditionnel a progressivement perdu de son 
importance au fil des années, mais pas en faveur de l’industrie manufacturière, comme le voudrait le schéma 
classique de développement économique suivi par les pays européens industrialisés et, plus récemment, les 
pays d’Asie de l’Est. En effet, là où l’industrie4 s’est développée en Afrique, elle est dominée par les activités 
d’extraction minière, ce qui pointe le déclin considérable de la valeur ajoutée des industries manufacturières 
depuis les années 1990 et 2000 dans l’ensemble du continent. En revanche, le secteur tertiaire des services 
a absorbé la majeure partie de la main-d’œuvre qui s’est détournée de l’agriculture, au point de finir par 
représenter la plus grande part du PIB dans la plupart des régions du continent. 

Un examen plus rapproché des dynamiques du secteur secondaire dans les économies africaines révèle 

								        Évolution	Évolution 
								        1990-	 2000- 
	 Région	 Secteur	 1990	 2000	 2010	 2011	 2012	 2000	 2012 

	 Agriculture (% du PIB)	   21,46 	   18,81 	   14,18 	   14,33 	   14,95 	 -2,65 	 -3,87  

	 Industrie* (% du PIB)	    31,83 	    34,40 	    35,59 	    35,65 	    35,69 	 2,58	 1,29 

	 Dont : industrie manufacturière (% du PIB)	 15,17 	   14,28 	   13,87 	   13,93 	   12,89 	 -0,89 	 -1,38  

	 Services (% du PIB)	   46,71 	   46,78 	   50,24 	   50,02 	   49,36 	    0,07 	    2,58  

	 Agriculture (% du PIB)	 34,97	 34,47	 31,27	 29,54	 28,83	 -0,50 	 -5,64  

	 Industrie (% du PIB)	 21,82	 23,41	 22,37	 24,47	 29,18	    1,59 	    5,77  

	 Dont : industrie manufacturière (% du PIB)	 9,56	 8,91	 6,00	 5,87	 5,99	  -0,65 	 -2,92  

	 Services (% du PIB)	 43,21	 42,12	 47,26	 47,12	 43,08	 -1,10 	    0,96 

	 Agriculture (% du PIB)	 39,91	 32,74	 32,63	 32,92	 35,95	  -7,17 	    3,21 

	 Industrie (% du PIB)	 16,60	 16,58	 18,45	 18,65	 17,06	 -0,02 	    0,49 

	 Dont : industrie manufacturière (% du PIB)	 8,82	 7,81	 8,41	 8,26	 7,84	 -1,01 	    0,03 

Services (% du PIB)	 43,49	 50,68	 48,92	 48,43	 46,99	    7,19 	 -3,69 

	 Agriculture (% du PIB)	 30,83	 25,01	 32,32	 32,13	 39,73	  -5,83 	   14,72 

	 Industrie (% du PIB)	 27,26	 38,49	 36,71	 37,90	 27,59	   11,23 	  -10,90 

	 Dont : industrie manufacturière (% du PIB)	 10,97	 7,05	 4,06	 4,13	 4,35	 -3,91 	  -2,71 

	 Services (% du PIB)	 41,91	 36,51	 30,97	 29,97	 32,68	  -5,40 	 -3,83 

	 Agriculture (% du PIB)	 18,44	 14,68	 12,15	 11,78	 9,15	 -3,76 	 -5,54 

	 Industrie (% du PIB)	 34,68	 33,21	 32,84	 32,98	 31,73	 -1,47 	  -1,49 

	 Dont : industrie manufacturière (% du PIB)	 17,92	 15,39	 14,78	 14,16	 11,44	 -2,53 	 -3,95 

	 Services (% du PIB)	 46,88	 52,40	 55,01	 55,24	 59,13	    5,52 	    6,72 

 

TABLEAU 3.2  Ventilation de l’activité économique par secteur en Afrique, 1990, 2000 et 2010-2012

Afrique  
du Nord

Afrique  
de l’Ouest

Afrique  
de l’Est

Afrique 
centrale

Afrique 
australe

Source :  Indicateurs du développement dans le monde (2014) ; calcul des moyennes et des évolutions régionales par les auteurs.
Remarque :  L’industrie correspond à la Classification internationale type, par industrie (CITI), divisions 10-45, et inclut l’industrie manu-
facturière : divisions CITI 15-37. Elle englobe la valeur ajoutée dans les secteurs de l’extraction minière, de l’industrie manufacturière 
(représentée également en tant que sous-groupe distinct), de la construction, de l’électricité, de l’eau et du gaz.

4 �L’industrie englobe la valeur ajoutée des secteurs de l’extraction minière, de la construction, de l’électricité, de l’eau, du gaz et de l’industrie 
manufacturière, cette dernière étant également représentée séparément dans le tableau. 
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FIGURE 3.5  �Évolution de la part de PIB de l’industrie et du secteur manufacturier, en points de pourcentage 
(2000-2010)

Source :  Indicateurs du développement dans le monde (2014) ; calcul des évolutions au fil du temps par les auteurs.
Remarques :  
1. 	�L’industrie englobe la valeur ajoutée dans les secteurs de l’extraction minière, de la construction, de l’électricité, de l’eau et du gaz. 

L’industrie manufacturière a été exclue de cette catégorie et représentée séparément.  
2. 	�Pour certains pays pour lesquels les données de 2010 n’étaient pas disponibles, nous avons utilisé les données de la dernière année 

disponible après 2005. 

que, depuis 2000, la part de l’industrie manufacturière dans le PIB a augmenté dans seulement 15 des 50 
pays africains inclus dans l’échantillon et que cette évolution était de faible ampleur dans de nombreux cas 
(figure 3.5). La figure 3.5 illustre l’évolution, exprimée en pourcentage du PIB, de l’industrie manufacturière 
par rapport à celle du secteur minier et des services d’utilité publique sur la période 2000-2010. Un processus 
d’évolution structurelle positive au cours de cette décennie se caractériserait par un transfert de la valeur 
ajoutée tirée de l’extraction minière au profit de la valeur ajoutée tirée des industries manufacturières, ce 
que représente le premier quadrant. Seuls six pays africains de notre échantillon appartiennent à cette 
catégorie. En revanche, cette figure montre que dans la plupart des économies africaines (35 pays sur les 50 
représentés ici), la part du secteur minier et des services d’utilité publique dans le PIB a augmenté au cours 
de cette période. C’est en Zambie, au Burkina Faso, au Tchad, en Guinée et en Côte d’Ivoire, économies en 
forte croissance et riches en ressources naturelles, que l’on observe certains des plus importants transferts 
d’activité économique vers ces deux secteurs. À l’inverse, l’Angola, le Nigéria, le Ghana et le Mozambique, 
dont la croissance est également rapide, ont connu un déclin important du secteur minier et des services 
d’utilité publique au cours de cette même période. Il s’agit toutefois d’économies qui partaient d’une base 
de référence particulièrement élevée puisque l’extraction minière y représente une part très importante du 
PIB. Par exemple, en Angola et au Nigéria, l’extraction minière et les services d’utilité publique continuent 
de contribuer au PIB à hauteur de 53 % et 44 % respectivement.
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Globalement, la transition de l’Afrique, qui se caractérise par un déclin du secteur primaire et une 
réorientation favorisant principalement les activités du secteur tertiaire, ne s’est pas traduite par les résultats 
escomptés en matière de développement économique. En effet, ces activités sont largement informelles, sans 
être particulièrement productives, d’où le fait que leur croissance dans un secteur majoritairement informel 
reste concentrée dans des domaines faiblement productifs de l’activité économique. Dans leurs efforts pour 
calibrer cette transition, McMillan, Rodrik et Verduzco-Gallo (2014) ont estimé que l’évolution structurelle 
observée en Afrique entre 1990 et 2005 a apporté une contribution négative considérable à la croissance 
économique générale, de l’ordre de 1,3 % par an en moyenne5. La main-d’œuvre s’est déplacée dans la 
mauvaise direction, vers des secteurs moins productifs. 

La trajectoire de croissance africaine se définit donc par les éléments suivants : une forte dépendance à l’égard 
des ressources naturelles ; une performance jusqu’alors médiocre du secteur manufacturier, qui a la capacité 
d’intégrer l’excédent de main-d’œuvre dans des secteurs plus productifs ; et une dépendance excessive vis-à-
vis de l’agriculture de subsistance. De plus, les déséquilibres qui caractérisent la propriété foncière et l’accès 
aux terres agricoles ont probablement un impact important sur les revenus en milieu rural. Bien qu’il existe 
peu d’informations sur les investissements publics destinés à l’agriculture, les données disponibles pour  
12 pays africains révèlent que 3,2 % seulement de la surface totale des terres agricoles sont irrigués et que 
cet échantillon de pays utilise de manière limitée les machines agricoles (c’est-à-dire, les tracteurs) (Banque 
mondiale, 2014b). Par conséquent, ce sont les secteurs à plus forte intensité de capital qui bénéficient des 
fruits de la croissance économique. En raison de ce manque de diversification économique, en particulier 
dans les pays tributaires des ressources naturelles, les économies africaines sont plus vulnérables aux chocs 
externes. Cette situation peut aboutir à un environnement macro-économique plus volatile, face auquel les 
personnes les plus pauvres sont les plus vulnérables. 

La question de la transformation structurelle positive est un élément important pour l’analyse relative aux 
inégalités, dans la mesure où un secteur manufacturier dynamique donnera naissance à un grand nombre 
d’entreprises à forte intensité de main-d’œuvre qui, à leur tour, stimuleront l’emploi salarié. Il en résultera 
alors une compression de l’échelle des salaires et, par là même, une réduction des inégalités de revenus. 
À l’inverse, les secteurs à forte intensité de capital ont la possibilité d’induire une plus forte croissance 
économique, mais de créer moins d’emplois. Par conséquent, selon la nature de la relation entre croissance et 
inégalités dans chaque économie (influencée par les sources de croissance et les conditions initiales), chacune 
des deux trajectoires de croissance décrites ci-dessus peut avoir un impact différent sur la répartition des 
revenus.

3.4  �Moteurs des inégalités en Afrique : considérations micro-économiques 
et institutionnelles

Nous résumons ici la perspective institutionnelle historique décrite par Acemoglu, Johnson et Robinson 
(2001), Acemoglu et Robinson (2010), et Bratton et Van de Walle (1997). Selon ces publications, 
historiquement, l’Afrique a toujours été en retard sur le plan de la formation des institutions. Au début de 
l’époque moderne en Europe, la réforme de l’État a joué un rôle important dans le soutien de la croissance  
économique en s’éloignant de l’absolutisme (c’est-à-dire, un système dans lequel le pouvoir du souverain est 
absolu, sans être limité par les institutions [Acemoglu et Robinson, 2010]) et du patrimonialisme (c’est-à-
dire, un système dans lequel l’État est associé au souverain lui-même, si bien qu’il n’y a aucune distinction 

5 �Des résultats semblables ont été observés en Amérique latine. L’Asie était la seule des trois régions où l’évolution structurelle au cours de cette période 
avait contribué de manière positive à la croissance économique. Les auteurs reconnaissent également la forte hétérogénéité des expériences des 
différents pays africains. 
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entre la richesse ou les actifs de l’État et ceux du souverain). Pendant que cette transition se déroulait en 
Europe de l’Ouest, l’absolutisme et le patrimonialisme se maintenaient, et peut-être même s’intensifiaient, 
en Afrique. Par la suite, l’amplification du commerce transatlantique des esclaves des XVIIe et XVIIIe 
siècles a stimulé les guerres sur le continent africain et les importations de pistolets et de munitions que les 
Européens échangeaient contre des esclaves. Cette combinaison de conflits et d’esclavage a eu des conséquences 
néfastes sur la formation économique et institutionnelle des pays, et dénaturé les motivations des acteurs au 
pouvoir : les institutions devinrent « perverties par le désir de capturer et de vendre des esclaves » (Acemoglu 
et Robinson, 2010 : 30). La fin du commerce des esclaves a réduit la demande externe dans ce domaine, mais 
a également donné lieu au « commerce légitime » (c’est-à-dire, l’exportation de marchandises africaines vers 
les puissances économiques mondiales), dans le cadre duquel les personnes qui auraient été vendues en tant 
qu’esclaves ont été recrutées dans les industries extractives. Par la suite, la période coloniale européenne du 
XIXe siècle a eu pour conséquence de consolider la trajectoire institutionnelle de l’Afrique, de supprimer 
toute possibilité de réforme institutionnelle endogène et de créer une « économie dualiste ». La plupart des 
Africains avaient alors très peu de possibilités d’opérer la transition d’une économie traditionnelle vers une 
économie moderne, ou même d’acquérir les moyens de le faire, par exemple l’éducation. 

L’Afrique postcoloniale s’est montrée largement incapable de réformer les structures absolutistes intégrées 
aux systèmes politiques et institutionnels coloniaux. Ces idées reposent sur une forme de dépendance à 
l'égard de la trajectoire empruntée. De surcroît, les puissances coloniales européennes ont regroupé de 
manière arbitraire des groupes ethniques très différents et créé des pays qui allaient s’avérer à la fois difficiles 
à gouverner et vulnérables aux conflits au cours de la période postcoloniale. 

Il convient également de noter que le fractionnement ethnique reste l’un des moteurs des inégalités 
horizontales dans la mesure où il influence la manière dont les États mettent en œuvre les politiques et 
fournissent les biens et les services publics (Stewart, 2002). En se basant sur les données de 18 pays d’Afrique 
subsaharienne, Jackson (2013) démontre que l’accès à l’eau, à l’électricité et à l’éducation est inférieur dans 
les communautés multiethniques. Il conclut notamment que les membres du groupe ethnique dominant 
bénéficient d’un meilleur accès à l’éducation. Cela pourrait être dû au fait que la langue d’instruction en 
milieu scolaire désavantage les enfants issus de minorités et réduit la valeur de leur éducation, ou encore 
que les groupes minoritaires bénéficient de perspectives inférieures sur le marché du travail, ce qui diminue 
le rendement de leur éducation par rapport au groupe majoritaire. Alwy et Schech (2004) confirment ce 
constat au Kenya, où ils montrent que l’accès et la qualité de l’éducation sont tous les deux plus élevés dans 
les provinces d’origine de l’élite au pouvoir. 

Enfin, il a été démontré que la diversité ethnique influence la capacité d’une communauté à agir collectivement : 
l’action collective est plus efficace au sein d’un même groupe ethnique qu’entre différents groupes et, dans 
les faits, les membres des communautés diverses sont moins disposés à contribuer au bien public (Vigdor, 
2004 ; Miguel et Gugerty, 2005). Ce phénomène joue sur la capacité des communautés à unir leurs forces 
pour exiger des comptes aux autorités et, par là même, perpétue les inégalités horizontales historiques. Le 
chapitre 10 fournit des données empiriques prouvant le lien entre les inégalités de revenus et les conflits 
en Afrique. Il en conclut que les conflits sont motivés par des inégalités multidimensionnelles, notamment 
d’ordre économique, social et politique. 

En résumé, les richesses naturelles de la région, en façonnant la nature des institutions coloniales, ont 
également contribué au niveau initialement élevé des inégalités en Afrique subsaharienne (Van de Walle, 
2009 ; Bigsten et Shimeles, 2004), et donc créé les conditions des niveaux d’inégalités toujours élevés 
que l’on constate aujourd’hui. D’aucuns affirment que ces importantes inégalités post-independance qui 
caractérisaient de nombreuses économies africaines provenaient principalement de la présence de petites 
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populations européennes (qui continuaient de concentrer les richesses), de petites administrations fortement 
axées sur l’extraction de ressources et de la priorité accordée à l’ordre public plutôt qu’au développement 
économique. Ensuite, au moment de l’indépendance, les richesses ont seulement été transférées à une élite 
africaine peu nombreuse. Qui plus est, des tensions infrantaionales (ethniques, religieuses et/ou raciales) ont 
également influencé la distribution initiale des ressources et pourraient déterminer encore aujourd’hui la 
fourniture des biens publics et l’accès aux possibilités sur le marché du travail. Dans ce contexte, la présente 
section propose d’explorer brièvement le rôle des industries extractives en tant que moteur des inégalités en 
Afrique, principalement par leur impact sur la gouvernance. Ce sujet sera également abordé plus en détail 
au chapitre 6.

3.4.1 Ressources naturelles et inégalités 

Comme illustré au chapitre 6, lorsque l’on compare la répartition des coefficients de Gini pondérés selon 
la population pour les pays tributaires des ressources naturelles et ceux qui ne le sont pas, on constate que 
les niveaux moyens sont semblables, mais qu’un certain nombre de pays tributaires présentent des niveaux 
particulièrement élevés d’inégalité (un coefficient de Gini se situant autour de 0,60) et recoupent largement 
les sept économies aux valeurs aberrantes identifiées précédemment. On peut ainsi en déduire qu’il existe 
un plus grand risque d’inégalités élevées dans les pays plus dépendants vis-à-vis des ressources naturelles. 

De nombreux rapports ont souligné que le boom des produits de base de ces 10 dernières années a alimenté 
la croissance impressionnante de nombreuses économies africaines. Toutefois, cet essor ne s’est pas toujours 
traduit par des gains de bien-être pour les populations concernées. Comme les niveaux de revenus ont 
augmenté rapidement dans des économies profondément inégalitaires, les gains apportés par la croissance 
ont profité de manière disproportionnée au groupe restreint des personnes les plus riches. Cela s’est traduit 
par des niveaux d’égalité élevés et un échec généralisé à atteindre de nombreux objectifs de développement, 
même dans certains pays à revenu intermédiaire comme l’Afrique du Sud. Nous décrivons ci-dessous 
plusieurs mécanismes par lesquels la dépendance à l’égard des industries extractives peut contribuer à creuser 
les inégalités au sein des pays (ce sujet est abordé de manière approfondie au chapitre 6). 

Un nombre croissant de publications suggèrent que la dépendance vis-à-vis des ressources naturelles 
influence de manière plus indirecte les inégalités et le développement en général par le biais de son impact 
sur les institutions publiques (Bulte, Damania et Deacon, 2005). L’État est sans aucun doute le plus 
important acteur capable de catalyser la redistribution des revenus dans les sociétés hautement inégalitaires, 
en mettant en œuvre des politiques budgétaires équitables (y compris un système progressif de collecte de 
l’impôt et des dépenses en faveur de services publics de qualité) et en réglementant les structures du marché 
(voir le chapitre 7 consacré à la relation entre les politiques budgétaires, la redistribution et les inégalités de 
revenus en Afrique. La relation entre les institutions et la dépendance à l’égard des ressources est complexe : 
les institutions sont influencées par le type de ressources détenues et le schéma de dépendance, tandis que 
les gains apportés par cette dépendance sont tributaires de la solidité initiale des institutions. En termes plus 
concrets, la dépendance à l’égard des ressources peut influencer le processus démocratique en affaiblissant 
la transparence du processus électoral et de l’octroi des licences d’exploitation minière, ce qui a pour effet 
d’entraver l’efficacité des autorités et l’engagement de la société civile dans le processus de gouvernance.  

La dépendance à l’égard des ressources et les industries extractives pourraient également engendrer des 
inégalités de plusieurs autres manières : (i) leur forte intensité en capital limite généralement la création 
d’emplois peu qualifiés ; (ii) l’industrialisation insuffisante (pour créer des emplois diversifiés) peut provenir 
du syndrome hollandais ou de l’opposition à ce processus par les élites contrôlant les ressources ; (iii) les flux 
financiers illicites, l’évasion fiscale illégale et la falsification des prix amputent des ressources qui pourraient 
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6 �Même lorsque des investissements publics sont réalisés, ils ne sont souvent pas répartis de manière équitable au sein des pays, ce qui pourrait accentuer 
les inégalités à caractère géographique (par exemple, les inégalités entre zones rurales et urbaines) et exacerber les conflits intérieurs

être consacrées à des investissements productifs et favorisant la réduction des inégalités ; et (v) les pays 
fortement dépendants à l’égard des ressources utilisent moins efficacement la protection sociale et la fiscalité 
progressive.

3.4.2 Gouvernance et institutions 

En dépit des défis qui perdurent dans la plupart des pays africains sur le plan de la gouvernance et des 
institutions, le continent a opéré une transition en faveur d’une plus grande démocratisation au cours des  
20 dernières années. Selon Freedom House (2014), alors que l’Afrique comptait seulement quatre véritables 
démocraties électorales en 1990, ce chiffre est passé à 20 en 2014. Même si la démocratisation se produit par 
vagues, les pays connaissant une succession de régimes démocratiques et autres, ces principes commencent 
à s’enraciner dans certaines sociétés. Toutefois, les élections dans les pays d’Afrique ne portent pas toujours 
au pouvoir des gouvernements représentatifs, et comme les électorats sont peu instruits, il est difficile de 
demander des comptes aux représentants publics. 

La section précédente s’attachait plus explicitement aux relations entre les institutions liées aux ressources 
naturelles et leur impact possible sur les inégalités. Toutefois, de manière plus générale, l’État a la possibilité 
de jouer un rôle de premier plan dans la réduction des inégalités. Fondamentalement, la gestion efficace des 
fonds publics et des investissements dans des domaines clés tels que l’éducation et les industries génératrices 
d’emplois ne peut que contribuer positivement à la réduction de la répartition des revenus. De plus, elle 
pourrait également créer la marge budgétaire permettant de mettre en œuvre des politiques de protection 
sociale ciblant les plus vulnérables. En outre, comme indiqué dans la section précédente, la réglementation 
des structures du marché représente un autre aspect important de la réglementation publique, qui pourrait 
contribuer à créer des structures de marché plus équitables. 

Ces éléments de gouvernance dépassent la simple adhésion au processus démocratique et requièrent la 
capacité de concevoir et mettre en œuvre des politiques efficaces, et d’appliquer des réglementations de 
manière efficiente, ainsi que la volonté politique d’éradiquer les éléments négatifs tels que la corruption, qui 
servent uniquement à enrichir les élites politiques dans des pays à faible revenu6. Dans ces domaines, les 
gouvernements africains affichent une mauvaise performance.

3.4.3 Évolutions démographiques et marché du travail

En ce qui concerne les interactions entre croissance, pauvreté et inégalité, tant la nature que la réponse 
du marché du travail sont importantes. Premièrement, lorsqu’on examine la relation entre inégalités et 
croissance, les réponses apportées à la demande de main-d’œuvre pendant une période de croissance 
économique façonneront et influenceront souvent les répercussions redistributives de la croissance dans 
le secteur privé. On peut citer comme exemple typique de cette réponse, en se basant sur des observations 
dans différents pays, les évolutions de la demande de main-d’œuvre privilégiant les compétences, dans le 
cadre desquelles les économies nationales ont connu une augmentation disproportionnée de la demande de 
main-d’œuvre qualifiée relativement à la demande de main-d’œuvre non qualifiée au cours des périodes de 
croissance économique. 

La question des inégalités de revenus initiales nous apporte un second exemple de l’importance du marché 
du travail dans ces débats de plus grande ampleur. Il est tout à fait possible que les niveaux initialement 
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élevés des inégalités de revenus puissent principalement trouver leur source dans le marché du travail. En 
effet, un niveau élevé d’inégalités salariales initiales dans une société pourrait être précisément le reflet, 
sur le marché du travail, de la manière dont les inégalités de revenus initiales influencent les élasticités de 
la pauvreté par rapport à la croissance. Par exemple, un niveau de revenus relativement plus élevé dans le 
secteur formel que dans le secteur informel de l’économie pourrait être un facteur déterminant des inégalités 
de revenus initiales dans une société7. Par conséquent, si les coefficients de Gini sont si peu élastiques 
vis-à-vis de la croissance économique, cela est peut-être dû en partie à la difficulté de transformer un 
système éducatif inégal et de mauvaise qualité au sein d’une économie, et au temps nécessaire avant que 
les rendements de cette transformation ne se matérialisent. La formation du capital humain est donc l’une 
des principales questions à étudier pour identifier à la fois la cause des faibles élasticités de la pauvreté par 
rapport à la croissance découlant des niveaux élevés d’inégalités et la solution pour les corriger. Le chapitre 
11 aborde les liens entre inégalités et développement humain en Afrique. 

Ces considérations sont d’autant plus importantes au vu des évolutions démographiques prévues en Afrique, 
où la population jeune en âge de travailler devrait connaître une croissance rapide. Les projections des taux 
de croissance démographique régionaux sur la période 2010-2030 indiquent que la croissance de la main-
d’œuvre mondiale sera tirée par l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique8. Plus précisément, elles indiquent 
que l’Afrique est la région où la croissance de la population en âge de travailler sera la plus rapide, au point 
d’atteindre 793 millions en 2030, soit une augmentation de 70 % par rapport aux 466 millions actuels.

Il est important de comprendre la composition de la croissance de la population en âge de travailler, car 
l’arrivée rapide de jeunes sur le marché du travail devrait très probablement exercer des pressions sur celui-
ci. En Afrique, la population jeune en âge de travailler (15-24 ans) devrait croître à un taux plusieurs fois 
supérieur à celui de l’Amérique latine et de l’Asie pendant les 15 prochaines années (Bhorat et Naidoo, 
2015). Dans certains pays tels que le Nigéria, cette population jeune en plein essor (15-24 ans) représentera 
un tiers de la population active jusqu’en 2030 au moins (Lam et Leibbrandt, 2013).  

Ces informations nous permettent de déduire que les évolutions démographiques projetées pour l'Afrique 
ont deux grandes incidences sur sa population active. Premièrement, la croissance de la population en 
âge de travailler à l’échelle mondiale sera principalement alimentée par l’Afrique, dont la part dans la 
population active mondiale devrait passer à 15 % d’ici 2030 alors qu’elle était de 10 % en 2010 (OIT, 
2011). Deuxièmement, la majeure partie de cette croissance sera le fait de jeunes travailleurs africains, qui 
s’apprêtent à entrer sur le marché du travail à un taux moyen annuel supérieur à 2 %9 au cours de la période 
2010-2030, ce qui représente une opportunité de croissance potentielle, mais aussi un défi, puisqu’il faudra 
promouvoir une croissance créatrice d’emplois. 

Si l’on considère le paysage actuel du marché mondial du travail, Bhorat (2013)10 montre que, sur les 
trois milliards de personnes composant la population active mondiale, seule la moitié exerce un emploi 
salarié, défini vaguement comme un emploi formel (contrat officiellement reconnu) ou informel (contrat 
oral ou implicite) assorti d’un salaire. En revanche, une grande majorité (74 %) des 297 millions de 
personnes employées en Afrique subsaharienne n’exercent pas d’emploi salarié formel, mais plutôt un 

7 �Par exemple, des décompositions standard du coefficient de Gini en fonction des sources de revenus (voir Lerman et Yitzhaki, 1985) peuvent permettre 
d’identifier de manière empirique la contribution du salaire régulier ou du revenu tiré de l’emploi indépendant aux inégalités globales – par rapport, par 
exemple, aux transferts publics du revenu des intérêts.

8 �Projections démographiques des Nations Unies (2010). 
9 Au total, le nombre de jeunes travailleurs (15-24 ans) augmentera de 55 % sur la période 2010-2030.
10 �En s’appuyant sur des données issues de la base de données de la Banque mondiale sur la répartition des revenus dans le monde (I2D2), qui est un 

ensemble harmonisé d’enquêtes auprès des ménages et de la population active provenant d’un grand nombre de pays. 
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emploi indépendant11. Par conséquent, les revenus de la plupart des employés en Afrique subsaharienne 
dépendent directement des profits de leur propre entreprise, qui présentent généralement une plus grande 
variabilité que les revenus tirés de l’emploi salarié. Cette région se distingue également par une autre 
caractéristique unique : en moyenne, 56 % de la main-d’œuvre travaille dans le secteur agricole, contre  
25 % à l’échelle mondiale, mais aussi dans les autres pays non membres l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). Par ailleurs, 77 % des personnes exerçant un emploi autonome en 
Afrique subsaharienne travaillent dans le secteur agricole, contre 55 % pour les autres pays non membres 
de l’OCDE. 

Pour comprendre les différents aspects du marché du travail des économies africaines en développement, il 
faut nécessairement prendre en compte le travail informel, et plus particulièrement le travail agricole informel 
ainsi que la dynamique du travail qui le caractérise. Comme l’activité dans la région est principalement liée 
au travail de la terre en milieu rural (généralement peu rémunérateur), l’emploi dans le contexte actuel 
(emploi agricole indépendant associé à des revenus insuffisants) ne permettra pas à lui seul de réduire 
l’échelle de répartition des revenus ni, par conséquent, les inégalités de revenus. 

Les données susmentionnées mettent en évidence la typologie du défi africain en matière d’emploi. En 
premier lieu, comme l’agriculture occupe une place si centrale dans l’économie africaine moyenne, il est crucial 
de mettre en place des politiques visant à promouvoir la croissance de ce secteur, à renforcer sa compétitivité 
à l’échelle mondiale et, plus fondamentalement, à servir de mécanismes de réduction de l’incidence de la 
pauvreté parmi les travailleurs, de même que les inégalités de revenus. Deuxièmement, un nombre élevé 
de personnes majoritairement jeunes arrivent dans les villes en plein essor du continent africain pour y 
rechercher un emploi. La plupart d’entre elles rejoignent la catégorie des travailleurs indépendants urbains 
ou celle des chômeurs urbains. Afin de créer une trajectoire de croissance plus équitable, il est essentiel 
de transformer le secteur informel en une forme d’emploi plus durable, de tisser des liens avec le secteur 
formel et de mettre en place un environnement commercial propice à la prospérité de ce secteur. Enfin, 
les gouvernements africains doivent faire de l’expansion de l’emploi salarié en Afrique, dont la base est 
actuellement minuscule, une stratégie clé pour réduire les inégalités et développer leur économie nationale.

3.4.4 Éducation et développement du capital humain

Le taux moyen d’inscriptions à l’école primaire en Afrique a dépassé les 80 %, ce qui a suscité de nombreux 
éloges de la part de la communauté internationale du développement. Néanmoins, au-delà de cette réussite, 
le problème principal pour surmonter les obstacles au développement économique reste la valorisation du 
capital humain sur la majeure partie du continent africain. La mauvaise qualité des systèmes éducatifs, 
conjuguée aux faibles taux d’inscription au niveau post-primaire, se trouve au cœur des défis africains en 
matière de capital humain, qu’il est crucial de surmonter pour rendre la trajectoire de croissance et de 
développement plus équitable. 

Les données de l’Institut de statistique de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO, 2013) montrent clairement que, bien que l’Afrique subsaharienne soit à la 
traîne en matière de scolarisation au niveau primaire comparativement aux autres régions du monde en 
développement, la situation de l’enseignement secondaire est encore plus préoccupante. Les données 
relatives à la cohorte d’apprenants de 2012 révèlent que le taux de scolarisation médian dans le secondaire 

11 �Selon l’OIT (1993), « l’emploi salarié » se rapporte aux emplois dont le titulaire détient un contrat de travail explicite (écrit ou oral) ou implicite qui lui 
assure une rémunération de base sous la forme d’un salaire. « L’emploi indépendant » est défini comme « un emploi dans lequel la rémunération dépend 
directement des bénéfices (ou du potentiel de bénéfices) tirés des biens et des services produits (la consommation personnelle étant considérée comme 
faisant partie des bénéfices). »
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était inférieur de près de 30 points de pourcentage au taux de l’Asie du Sud et de 57 points à celui de l’Asie 
occidentale. Ainsi, les différences entre les taux de scolarisation augmentent nettement et considérablement 
de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire. Ces évolutions marquées qui caractérisent les taux 
de scolarisation entre ces deux niveaux d’enseignement suggèrent fortement que la performance du système 
secondaire dans la région d’Afrique subsaharienne est sensiblement inférieure à celle des autres régions du 
monde. Toutefois, pour que l’économie africaine puisse évoluer vers des secteurs à forte productivité, non 
seulement en vue de soutenir la croissance, mais aussi afin de réduire les inégalités en générant des emplois 
rémunérateurs pour ses citoyens, elle a besoin d’un bassin de travailleurs qualifiés en nombre suffisant. 

La variation régionale du tableau 3.3 montre que l’Afrique centrale présente le plus faible taux de 
scolarisation dans le secondaire, avec une différence de près de 50 points de pourcentage entre le taux 
de scolarisation primaire et secondaire. Si l’on exclut l’Afrique du Nord, qui affiche les meilleurs taux de 
scolarisation en Afrique, c’est en Afrique australe que l’on observe le deuxième taux de scolarisation le plus 
élevé dans l’enseignement secondaire, bien que celui-ci demeure toujours plus de deux fois inférieur au taux 
de scolarisation dans le primaire.

	 % brut	 Afrique centrale	 Afrique de l’Est	 Afrique du Nord	 Afrique de l’Ouest	 Afrique australe 

Préscolaire	 22,85	 24,92	 56,94	 69,34	 15,72

Primaire 	 108,55	 99,31	 108,57	 120,23	 98,84

Secondaire	 32,99	 43,99	 69,17	 51,27	 45,73

Supérieur	 6,88	 6,92	 23,03	 10,20	 9,78

TABLEAU  3.3  Taux de scolarisation en Afrique, 2011

Source : Indicateurs du développement dans le monde (2014).
Remarques :  
1. 	Dernières données disponibles.
2. 	�Les taux bruts de scolarisation peuvent dépasser les 100 %, car ils tiennent compte des élèves plus âgés et plus jeunes scolarisés de 

manière précoce ou tardive, et de ceux qui ont redoublé. 

12 �Il englobe 28 pays et s’appuie sur des évaluations régionales et nationales pour identifier les seuils d’apprentissage minimaux en 4èet en 5è année 
d’enseignement primaire.  

En plus du taux d’inscription, la qualité de l’instruction dispensée aux élèves est également insuffisante. 
Le baromètre sur l’apprentissage de la Brookings Institution (2012)12 révèle qu’une proportion élevée 
des élèves dans différents pays africains n’apprend pas de manière efficace, un taux qui atteignait 50 % 
au Nigéria et entre 30 % et 40 % en Afrique du Sud, en Namibie et en Ouganda. Les conséquences 
de cet apprentissage inefficace deviennent plus évidentes si l’on compare les élèves africains à ceux des 
autres pays en développement. Par exemple, il est possible de comparer les résultats des tests standardisés 
de mathématiques et de sciences en se basant sur les données de 2011 des Tendances internationales 
dans l’enseignement des mathématiques et des sciences (TIMSS) pour les élèves de huitième année. Le 
classement des pays les moins performants aux plus performants révèle que cinq pays africains inclus dans 
les données (Ghana, Afrique du Sud, Maroc, Botswana et Tunisie) affichent des performances inférieures à 
d’autres pays tels que la Turquie, la Thaïlande et le Chili, et occupent le bas du tableau. 

En vue de combiner les questions de l’inscription scolaire et de la qualité du système éducatif, Bhorat (2015) 
calcule le « taux de conversion » de l’Afrique, c’est-à-dire la part des élèves d’une même cohorte scolarisés 
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en primaire puis ayant achevé leur scolarité secondaire avant de poursuivre des études supérieures13. Pour 
l’Afrique, les données révèlent un effondrement identique du taux de conversion entre l’enseignement 
primaire et l’enseignement secondaire puis entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. 
Ces données contrastent avec la performance des autres régions du monde. En substance, les données 
africaines indiquent que, sur 100 élèves en âge de fréquenter l’école primaire, seuls quatre devraient parvenir 
à s’inscrire dans une institution de l’enseignement supérieur. En revanche, dans la région de l’Amérique 
latine et des Caraïbes, 36 élèves sur 100 élèves d’une même cohorte devraient parvenir à poursuivre des 
études supérieures tandis que, même en Asie du Sud et de l’Ouest, ce taux est de 14 élèves sur 100. Ces 
chiffres mettent en lumière l’érosion rapide dont souffre le système scolaire et qui constitue un puissant 
indicateur de l’inefficacité du système éducatif africain. 

Selon la perspective de la croissance économique à long terme actuellement épousée, entre autres, par Thomas 
Piketty, l’accumulation de capital humain est l’un des mécanismes clés permettant de s’affranchir d’une 
trajectoire de croissance caractérisée par un taux de rendement du capital (r) supérieur au taux de croissance 
économique (g), c’est-à-dire r>g. Afin de produire une croissance plus égalitaire, et donc d’équilibrer r et g, on 
soutient que la scolarisation et le système éducatif jouent potentiellement un rôle crucial dans la trajectoire 
de croissance à long terme d’une économie. En Afrique, si l’on se base sur les données disponibles du côté 
de l’offre, il apparaît clairement que le continent est loin de proposer un système scolaire et d’enseignement 
supérieur capable de réduire suffisamment les inégalités. Le chapitre 11 offre une analyse plus approfondie 
des liens entre les inégalités et le développement humain en Afrique.

3.4.5 Dimensions de genre des inégalités

Alors que les défis relatifs au marché du travail et au système éducatif contribuent aux inégalités, les disparités 
entre les genres au sein de ces institutions constituent également une source importante d’inégalités en 
Afrique. L’indice d’inégalité de genre du PNUD est une mesure composite qui reflète l’inégalité des progrès 
entre les hommes et les femmes sur trois plans : santé reproductive, autonomisation et marché du travail. 
Plus son score est faible, plus on s’approche de la parité entre les genres. Sur les pays pour lesquels on 
dispose de données (152 pays), seuls trois pays africains obtiennent un indice supérieur à la médiane : Libye, 
Tunisie et Maurice. Les pays africains sont généralement concentrés à l’extrémité supérieure de l’échelle de 
répartition, 28 d’entre eux sur 39 appartenant au dernier quartile des scores. Les pays d’Asie du Sud-Est tels 
que l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh obtiennent un meilleur score sur l’indice d’inégalité de genre que des 
pays tels que le Malawi, la Zambie et le Mozambique, dont le revenu est pourtant relativement plus élevé. 

L’accès à l’éducation est un important moteur des inégalités entre les genres, qui demeure primordial pour 
déterminer la trajectoire des individus sur le marché du travail. Depuis la fin des années 1990, certains 
progrès ont été réalisés en vue d’égaliser le niveau d’accès des garçons et des filles à l’éducation en Afrique 
subsaharienne. Cependant, c’est principalement dans l’enseignement primaire que ces progrès ont été réalisés 
(The Economist, 2013, en se basant sur des données de l’ONU). Au cours de cette même période, aucun 
progrès n’a été enregistré en moyenne en ce qui concerne la parité entre les genres dans l’enseignement 
secondaire tandis que, pour ce qui est de l’inscription dans l’enseignement supérieur, les inégalités entre les 
genres se sont accrues. Pourtant, dans la plupart des autres régions du monde, des améliorations sensibles 
ont été observées en matière de parité aux niveaux d’enseignement les plus élevés. 

Ces différences de niveau d’instruction sont importantes, car elles sont des signes avant-coureurs des écarts 
entre les genres en matière d’emploi et de revenus. Selon le rapport 2012 sur les Tendances mondiales de 

13 �Les données relatives à l’enseignement et à la formation techniques et professionnels (EFTP) n’étaient pas suffisamment fiables pour être incluses dans 
ces séries. Il est toutefois peu probable qu’elles auraient changé la nature des résultats obtenus.
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l’emploi pour les femmes de l’Organisation internationale du Travail, seules 14 % des femmes actives en 
Afrique exercent un emploi rémunéré, contre 29 % des hommes employés (OIT, 2012b). Un peu moins de 
40 % des femmes actives sont un membre actif de leur famille, contre 80 % des hommes. Les revenus sont 
associés à l’autonomisation et au pouvoir décisionnel au sein des ménages, des domaines dans lesquels les 
femmes restent désavantagées.

Le PNUD (2016) a conduit une analyse exhaustive pour comprendre comment les inégalités entre les 
genres freinent le développement humain en Afrique. Globalement, les inégalités dans les services sociaux 
(par exemple, les services éducatifs et sanitaires) se traduisent par de moindres opportunités économiques 
pour les femmes en particulier, et pour la société dans son ensemble. L’amélioration du statut économique 
des femmes a une incidence positive sur la situation économique de familles entières. De fait, rien que sur le 
marché du travail, les inégalités entre les genres ont coûté environ 95 milliards de dollars par an à l’Afrique 
subsaharienne entre 2010 et 2014 (PNUD, 2016). 

3.5  Conclusions
L’objectif du présent chapitre était de donner un aperçu général de la nature et du schéma des inégalités 
en Afrique. Les statistiques descriptives révèlent qu’il est difficile d’établir de simples généralisations à 
ce sujet à l’échelle de l’Afrique, d’autant que leur niveau et leur évolution varient sensiblement au fil du 
temps. Il est néanmoins possible d'établir quelques constats fondamentaux. Premièrement, les valeurs 
moyenne et médiane du coefficient de Gini en Afrique sont supérieures à celles du reste du monde en 
développement. Deuxièmement, l’une des caractéristiques notables des inégalités sur le continent tient à la 
présence de sept économies affichant des niveaux extrêmement élevés d’inégalités (les « valeurs aberrantes 
africaines »), qui accentuent également le différentiel avec le reste du monde en développement dans ce 
domaine. Troisièmement, si l’on se base sur les données disponibles, les niveaux moyens des inégalités ont 
décliné au cours du temps, principalement sous l’effet des économies n’étant pas catégorisées comme étant 
fortement inégalitaires. De plus, lorsqu’on estime la relation entre la croissance et les inégalités en Afrique, 
une plus forte relation apparaît pour les pays qui présentaient initialement des niveaux élevés d’inégalités, ce 
qui corrobore les données collectées dans d’autres pays hors d’Afrique. 

En ce qui concerne les moteurs des inégalités en Afrique, les informations présentées ci-dessus montrent 
que la dépendance à l’égard des ressources naturelles, de même que ses effets délétères sur la construction 
d’institutions efficaces, transparentes et redevables, demeurent des facteurs déterminants des niveaux élevés 
d’inégalités sur le continent. Deuxièmement, en raison de la structure du marché du travail de nombreuses 
économies africaines, de vastes segments de la population active exercent un emploi indépendant autonome 
dans le secteur agricole ou un emploi dans le secteur informel qui, lorsqu’on les compare à la faible proportion 
d’emplois salariés, exacerbent souvent les inégalités. Le faible stock de capital humain est également un 
élément central de ce phénomène. Les personnes ayant reçu une instruction de qualité et suffisante sont 
en mesure de bénéficier d’importants avantages salariaux sur le marché formel du travail. Mais tant que 
l’offre de travailleurs qualifiés ne sera pas suffisante, la valorisation des compétences sur le marché du travail 
continuera d’accroître les inégalités en Afrique. 

De toute évidence, la croissance ne suffit pas à elle seule à réduire les inégalités et la pauvreté à un rythme 
suffisamment rapide. Il est peu probable qu’une croissance tirée par des secteurs à forte intensité de capital 
permette de créer les types d’emploi formel nécessaires pour réduire l’échelle de répartition des revenus. 
En outre, il faut améliorer la base industrielle des économies africaines et mettre en place des institutions 
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d’enseignement supérieur efficaces, qui soient capables de répondre aux demandes d’une économie en 
expansion. Les économies africaines se placeraient ainsi sur une trajectoire de croissance plus inclusive et 
égalitaire. 
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